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Rapport

Le 25 octobre 2007, un Forum international de la société civile s’est tenu pour la première

fois à l’UNESCO pendant la 34e session de la Conférence générale. L’objectif de ce Forum était de renforcer la participation des principaux partenaires non gouvernementaux de l’UNESCO (ONG, parlementaires, élus locaux, clubs UNESCO, secteur privé) à la réalisation des objectifs de l’Organisation. Plus de 500 participants représentants des États membres et de l’ensemble des différents partenaires en provenance du monde entier se sont réunis à cette occasion.

Le Directeur général a ouvert le Forum en rappelant l’attachement de l’UNESCO à la

diversité de ses partenaires ainsi que la vocation de l’Organisation à rassembler des acteurs

multiples pour créer de vastes synergies afin de faire face à nos nombreux défis. Il a également réaffirmé la nécessité de replacer les citoyens au centre des réflexions de l’Organisation et de mieux les associer afin de leur permettre de s’approprier les programmes qui sont élaborés et mis en œuvre. Andràs Lakatos, ambassadeur et délégué permanent de la Hongrie auprès de l’UNESCO, président du Comité sur les ONG du Conseil exécutif a indiqué qu’il a été le témoin depuis deux ans du dynamisme, de l’implication et de la diversité des organisations qui entretiennent des relations officielles avec l’UNESCO. À cet égard, il a affirmé la nécessité pour l’UNESCO d’accompagner les réflexions qui naissent au cœur des mouvements citoyens qui se développent aujourd’hui.

Après ces remarques introductives, Hubert Védrine, ancien ministre des affaires étrangères

de la République française a introduit par ses réflexions la thématique globale de cette journée : la participation de la société civile à la gouvernance mondiale. Il a tout d’abord rappelé les différentes étapes historiques relatives à la participation de la société civile : il a ainsi décrit l’évolution d’un monopole de l’action politique et de la représentativité détenu par les gouvernements à travers le vote des citoyens vers le développement d’une méfiance vis-à-vis des gouvernements menant à une remise en cause, pour certains, de la notion même de démocratie représentative. Selon M. Védrine, nous nous trouvons actuellement à un moment charnière où les seuls mécanismes de la démocratie représentative ne suffisent plus à répondre à une prolifération de l’information alliée à un déficit éducatif et à un désir fort de la part des citoyens de participer d’une manière plus directe à la prise de décision. Toutes ces évolutions obligent à poser la question de la légitimité et de la responsabilité de ceux qui participent à la chose publique ; là où les gouvernements démocratiques bénéficient de la légitimité conférée par le vote, quelle est celle des organisations de la société civile ? 

Nous nous trouvons donc au moment de la maturité qui devrait nous amener à la recherche d’une complémentarité entre l’action gouvernementale et les organisations de la société civile. M. Védrine a proposé la création d’une chambre consultative mondiale des ONG

auprès de l’Assemblée générale des Nations Unies. Ce type d’assemblée consultative obligerait à entamer une réflexion approfondie sur la notion même d’organisation non gouvernementale et de s’interroger sur la représentativité, la transparence des financements, des actions et de la nomination des dirigeants de ces organisations ainsi que sur les modalités d’intervention des ONG.

La matinée s’est poursuivie avec une première séance de travail autour du thème : Citoyens

et gouvernance mondiale - Unis dans l’action, modérée par Ahmed Sayyad, sous-directeur général pour les relations extérieures et la coopération.

Nitin Desai, président du Internet Governance Forum et ancien sous-secrétaire général des

Nations Unies pour les affaires économiques et sociales a ouvert les débats de cette session en rappelant l’histoire et l’évolution des relations de l’ONU avec les ONG. Il a notamment montré comment les organisations de la société civile ont été progressivement impliquées dans les activités des différents organismes des Nations Unies, en devenant des partenaires

incontournables, mais entraînant également des critiques aussi bien de la part de certains

gouvernements que la voix de la société civile dérange, que d’ONG elles-mêmes, qui ressentent une perte d’indépendance. Selon M. Desai, le défi le plus important pour la gouvernance mondiale est d’éviter un conflit de cultures entre les différents protagonistes : Nations Unies/gouvernements, ONG et secteur privé. Pour remédier à cette évolution, il est nécessaire de réfléchir non seulement aux modalités de prise de décision mais également et surtout aux modalités du débat afin d’assurer qu’un véritable dialogue ait lieu. Par ailleurs, M. Desai appelle à la création d’un mouvement mondial des citoyens capable de s’entendre sur des programmes minima qui pourraient ainsi intervenir avec plus de poids.

Anders Johnsson, secrétaire général de l’Union interparlementaire (UIP), s’est attaché à

démontrer comment les parlements se trouvent à l’intersection entre les citoyens et les nombreux acteurs de la scène internationale. Les parlementaires ont notamment un rôle fondamental pour relayer les préoccupations des citoyens auprès des instances internationales et ils sont également une force puissante pour intégrer les priorités des Nations Unies au niveau national. Par ailleurs, M. Johnsson a démontré l’influence grandissante des parlementaires dans les programmes mis en œuvre par les Nations Unies : ils participent ainsi aux discussions concernant les stratégies de réduction de la pauvreté, aux évaluations des missions de maintien de la paix ou encore organisent des échanges autour de l’adoption ou de la mise en œuvre de conventions internationales.

Richard Jolly, co-directeur du Projet sur l’histoire intellectuelle des Nations Unies et membre du Conseil académique du système des Nations Unies (ACUNS) a rappelé l’importance de l’influence de la société civile sur le système des Nations Unies qui sans elle, serait plus faible, plus pauvre, aurait une vision étroite et une efficacité bien moindre. Cette affirmation constitue l’un des enseignements du Projet sur l’histoire intellectuelle des Nations Unies, de même que le constat des réussites dans de nombreux domaines et particulièrement dans l’identification des objectifs de développement à atteindre. M. Jolly a ainsi mis en lumière les résultats obtenus par le système des Nations Unies et dont le grand public n’a pas vraiment conscience. Il a conclu son intervention par une réflexion sur la notion de « troisième ONU », la société civile au sens large, qui depuis la naissance de l’ONU a eu un rôle crucial pour faire émerger de nouvelles idées et influer sur la définition des priorités mondiales.

Hylton Appelbaum, administrateur exécutif de la Liberty Foundation, a souligné tout au long

de son intervention la nécessité de favoriser les partenariats multiples afin de répondre aux

nombreux défis du monde actuel où l’on assiste au développement d’une innovation économique importante mais également à des crises sociales sans précédent, catalysées par la mondialisation. Il a ainsi montré comment le secteur privé et le secteur public travaillant de concert et de façon complémentaire en faveur d’objectifs déterminés conjointement peuvent obtenir de larges succès.

M. Appelbaum a ainsi décrit le travail effectué dans le cadre du Mindset Network en faveur de l’éducation en Afrique du Sud. Il a insisté sur la nécessité d’associer le plus grand nombre de partenaires possibles aux politiques gouvernementales tout en favorisant l’appropriation des programmes par les bénéficiaires.

Georges Christophides, président de la Fédération mondiale des associations, centres et

clubs UNESCO (FMACU), a tout d’abord reconnu le rôle fondamental que joue l’UNESCO dans la promotion de valeurs essentielles pour répondre aux besoins des citoyens. Il a, par ailleurs, insisté sur l’importance de l’éducation dans ce domaine et sur l’importance de faire évoluer les mentalités et les attitudes afin de procéder aux changements nécessaires qui permettront de répondre aux multiples défis contemporains. Dans ce contexte, les associations, centres et clubs UNESCO qui travaillent au niveau local constituent des relais indispensables pour la diffusion des valeurs de l’UNESCO.

Khaled Toukan, ministre de l’éducation de la Jordanie et président de la Commission

nationale jordanienne pour l’éducation, la culture et la science a débuté son intervention en

définissant la citoyenneté mondiale comme le travail d’agents économiques, sociaux et

environnementaux actifs au niveau politique dans un monde de plus en plus interdépendant.

M. Toukan a ensuite souligné la place de l’éducation pour former des citoyens actifs qui seront capables d’agir localement tout en pesant sur la gouvernance mondiale. Dans ce contexte, M. Toukan a insisté sur la nécessité de promouvoir une éducation ouverte qui valorise la prise de conscience du monde qui nous entoure, la compréhension et l’engagement.

Au terme de ces présentations, dix-huit participants ont pris la parole. Leurs interventions ont

notamment porté sur la mise en place des mécanismes qui permettent une meilleure participation de la société civile dans la gouvernance mondiale et qui favorisent la mise en place d’un dialogue constructif entre les parties prenantes. L’importance de développer des liens plus étroits entre les commissions nationales pour l’UNESCO a été soulignée. De plus, plusieurs intervenants ont insisté sur la nécessité de renforcer la sensibilisation et les connaissances des citoyens relatives aux idéaux et aux objectifs de l’UNESCO, notamment en développant des moyens éducatifs au-delà des structures traditionnelles (éducation à la paix, compréhension internationale, dialogue interculturel, enseignement artistique, etc.).

La séance de l’après-midi, sur le thème « Des exemples concrets de partenariats

multiformes au service des objectifs de l’UNESCO », a été animée par Pierre Sané, sous-directeur général pour les sciences sociales et humaines. Elle a débuté par un exposé de Hans D’Orville, sous-directeur général pour la planification stratégique, consacré aux principaux objectifs et priorités de la Stratégie à moyen terme de l’UNESCO pour 2008-2013.

L’orateur principal de l’après-midi, Lindsay Owen-Jones, président de L’Oréal, a décrit

l’expérience positive du partenariat entre sa société et l’UNESCO. Plus de 500 femmes

scientifiques ont été récompensées dans le cadre du projet « Pour les femmes et la science »,

lancé en 1998. Ce projet a inspiré un autre programme conjoint, lui aussi couronné de succès :

« Les coiffeurs contre le sida ». Il s’agit d’une campagne de sensibilisation et de prévention

s’adressant aux salons de coiffure, à leurs employés et à leur clientèle, qui est désormais menée sur les cinq continents. Les programmes que L’Oréal et l’UNESCO avaient conçus et développés ensemble étaient, a fait observer M. Owen-Jones, exemplaires et considérés par beaucoup comme des références en matière de partenariat public-privé.
Il a souligné que la somme unique de compétences et d’expérience réunie par l’UNESCO et par L’Oréal avait abouti à la création de programmes très efficaces et crédibles, dont les résultats seraient durables. M. Owen-Jones a souligné la réussite de ce partenariat en dépit des différences culturelles : les deux partenaires étaient restés concentrés sur leurs objectifs communs et avaient appris à avancer ensemble pour servir l’intérêt supérieur. Il a également fait valoir que les compétences combinées de L’Oréal et de l’UNESCO pourraient apporter des solutions concrètes à des problèmes qu’il était vital de régler pour aller de l’avant.

Cet exposé a été suivi par les interventions de six panélistes représentant les divers

partenaires de l’UNESCO, à savoir les organisations non gouvernementales, les parlementaires, les commissions nationales et les clubs UNESCO. 
La première d’entre eux, Françoise Sauvage, présidente du Comité de liaison ONG-UNESCO, a expliqué ce que devaient être selon elle le rôle et la place des ONG au sein de la communauté internationale. Elle a souligné que les ONG étaient des acteurs essentiels de la société civile et qu’il était important pour elles d’agir ensemble, par l’entremise de ses vastes réseaux aux niveaux national, local et international.

Walter Hirche, premier ministre adjoint de Basse-Saxe et président de la Commission

allemande pour l’UNESCO, a souligné le rôle majeur des commissions nationales pour l’UNESCO en tant qu’intermédiaires entre les citoyens et les gouvernements. Il a fait valoir qu’elles pourraient constituer une vaste tribune réunissant l’ensemble des différents acteurs afin que les vues de ces derniers soient prises en compte dans les politiques des instances multilatérales internationales. Il a illustré son propos en prenant pour exemple concret la mise en œuvre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable.

Mihai Malaimare, député roumain et président du Groupe parlementaire des Amis de

l’UNESCO a suggéré que de tels groupes pourraient devenir des commissions parlementaires

permanentes, ce qui institutionnaliserait les relations de l’UNESCO avec tous les parlements. La

création de ces commissions permanentes pourrait aussi avoir une incidence bénéfique sur les

commissions nationales pour l’UNESCO en renforçant leur rôle et les moyens dont elles disposent.

Rubaica Jaliwala, formatrice chargée de l’apprentissage interculturel au Comité de

coordination du service volontaire international (CCSVI) a présenté des exemples de projets

conjoints menés avec succès en collaboration avec l’UNESCO, notamment dans le domaine de la protection du patrimoine mondial. Elle a souligné que l’UNESCO et le CCSVI avaient des rôles et des compétences complémentaires concourant à la réalisation des buts et objectifs de

l’Organisation.

Sergio Fajardo Valderrama, maire de Medellín (Colombie), a participé à la séance de l’après-midi par vidéoconférence. Il a présenté les initiatives couronnées de succès de la ville de Medellín, où la mobilisation de tous les acteurs sociaux a permis de faire reculer la violence, de susciter une transformation de la société et de créer une nouvelle cité de l’espoir. Il a jugé très important de mobiliser les citoyens d’une manière démocratique et constructive par le dialogue et la participation.

Le dernier intervenant, Rachid Ben Slama, président de la Fédération arabe des clubs

UNESCO, a proposé des moyens de renforcer les partenariats entre les différentes fédérations de clubs UNESCO et d’encourager leur action concertée. Il a également donné quelques exemples concrets de la coopération que la Fédération arabe des clubs UNESCO avait établie avec différents partenaires. Un débat général s’est ensuite engagé, au cours duquel 17 participants au Forum ont pris la parole. 
Madanjeet Singh, ambassadeur de bonne volonté de l’UNESCO, a présenté les activités

menées par la South Asia Foundation en coopération avec l’Organisation dans les domaines de

l’éducation pour la paix, du développement culturel et de la formation professionnelle des jeunes. Au cours du débat, certains participants ont insisté sur l’importance de renforcer les partenariats avec les parlements ; d’autres ont souligné le rôle essentiel des ONG comme groupes de réflexion aux fins de l’élaboration des politiques et des programmes. Des suggestions ont été également faites concernant les orientations futures, à savoir, organiser à chacune des sessions de la Conférence générale un Forum avec la société civile, où s’engagerait un dialogue plus proactif, par exemple sous la forme de petits ateliers, de façon que tous les panélistes et les participants puissent mieux partager leurs données d’expérience.

Un document final a été adopté à l’issue du Forum.
DOCUMENT FINAL : DU FORUM INTERNATIONAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les partenaires de l’UNESCO



Jeudi 25 octobre 2007

Nous, représentants des États membres de l’UNESCO, des organisations non

gouvernementales, des parlementaires, des élus locaux et des entreprises du secteur privé,

participants au Forum international de la société civile organisé par l’UNESCO le 25 octobre 2007 à Paris lors de la 34e session de la Conférence générale,

Considérant l’article XI.4 de l’Acte constitutif de l’UNESCO qui prévoit que l’Organisation « peut

prendre toutes dispositions utiles pour faciliter les consultations et assurer la coopération avec les organisations internationales privées s’occupant de questions qui entrent dans son domaine »,

Rappelant les dispositions relatives aux partenariats avec la société civile et avec le secteur privé

contenues dans la Déclaration du Millénaire, adoptée le 8 septembre 2000 par l’Assemblée

générale des Nations Unies,

Tenant compte de l’analyse approfondie des relations du système des Nations Unies avec la

société civile, y compris les parlementaires et le secteur privé, contenue dans le rapport du Groupe de personnalités éminentes intitulé « Nous peuples : société civile, Organisation des Nations Unies et gouvernance mondiale », dit « Rapport Cardoso », du 11 juin 2004,

Conscients de la volonté grandissante exprimée par les citoyens du monde entier de participer

aux réflexions visant à apporter des réponses aux grands défis actuels aussi bien aux niveaux

local, national qu’international,

Affirmant l’importance cruciale de forger des partenariats et des alliances entre de multiples

partenaires pour atteindre les objectifs de développement internationalement reconnus, y compris

les Objectifs du Millénaire pour le développement,

Soulignant la nécessité de mieux rassembler les ressources, les expériences et expertises des

différentes parties prenantes afin de mettre en œuvre des actions mieux coordonnées et plus

efficaces,

Affirmons notre engagement en faveur des cinq objectifs primordiaux définis dans la Stratégie à

moyen terme pour 2008-2013 de l’UNESCO :

• Assurer une éducation de qualité pour tous et l'apprentissage tout au long de la vie

• Mobiliser le savoir et la politique scientifiques au service du développement durable

• Faire face aux nouveaux défis sociaux et éthiques

• Promouvoir la diversité culturelle, le dialogue interculturel et une culture de la paix

• Édifier des sociétés du savoir inclusives grâce à l’information et la communication ;

Soutenons l’approche de l’UNESCO qui fait de l’égalité entre les sexes et de l’Afrique des

priorités transversales pour toutes les actions de l’UNESCO ;

Dans chacun de ces domaines, nous engageons à apporter notre soutien à l’UNESCO par nos

moyens d’action respectifs en :

•  contribuant à une meilleure information et une meilleure sensibilisation des citoyens ;

•  favorisant l’appropriation des projets par les bénéficiaires, l’inclusion d’un grand éventail


de partenaires et la préservation de la diversité des points de vue ;

•  participant aux réflexions et aux consultations organisées pour l’élaboration des


programmes ;

• 
promouvant la ratification des instruments normatifs adoptés à l’UNESCO ainsi que


l’adoption des législations pertinentes et des budgets adéquats ;

• fournissant un retour d’information concernant les programmes et actions mis en œuvre et


en servant de relais, lorsque cela est possible, entre les citoyens et l’UNESCO ;

Invitons l’UNESCO à continuer à jouer son rôle d’interface entre les différentes sphères de la

société civile et à créer les espaces de dialogue nécessaires afin de favoriser les partenariats

multiples aussi bien au niveau international qu’aux niveaux national et régional par le biais de ses

unités hors Siège et en liaison avec les commissions nationales pour l’UNESCO ;

Adoptons le présent document ce 25e jour du mois d’octobre 2007 à Paris, France.

